
MANOSQUE 

Rencontre Réseau BATIREHAB

22 septembre 2026



 Ingénieur Contrôle technique

 Référent technique national Façade, construction Paille et Terre crue

 Membre du pôle Bio et géo sourcés de Alpes Contrôles

 Maître de conférence des ENSA (Sciences et Techniques pour l’Architecture)

 Nombreuses opérations de réhabilitations depuis 35 ans (plus de 1000) y 
compris dans le cadre des Monuments Historiques.

Jean-Pierre Schwarz





Bâtiment existant : Cadre réglementaire



 L'article L.621-9 du Code du patrimoine dispose qu'un immeuble classé ne 
peut être détruit, déplacé, restauré, réparé ou modifié sans autorisation de 
l'autorité administrative. Les travaux autorisés sont exécutés sous le contrôle 
scientifique et technique de l'État. 

 L'article R.621-11 précise notamment que sont concernés les travaux 
susceptibles d'affecter la consistance ou l'aspect de la partie classée ou d'en 
compromettre la conservation : consolidation, mise aux normes, restauration, 
assainissement, ravalement, modification des distributions intérieures classées, 
menuiseries, sols, décors, etc. Les travaux d'entretien et réparations d'entretien 
sont en revanche exclus de cette autorisation. 

 le Code du patrimoine vise explicitement les travaux de « mise aux 
normes » parmi les interventions soumises au régime d'autorisation.

Bâtiment existant: Immeuble classé MH



 Pour un immeuble inscrit, le propriétaire demeure responsable de sa 
conservation. Le Code du patrimoine prévoit notamment que le préfet de 
région soit avisé préalablement des modifications.

 Surtout, le ministère de la Culture rappelle que tous les travaux sur 
une construction existante inscrite MH sont soumis à permis de 
construire, à l'exception des travaux d'entretien, en application de 
l'article R.421-16 du Code de l'urbanisme. 

 Lorsque les travaux sont soumis à permis ou déclaration au titre du 
Code de l'urbanisme, leur autorisation intervient dans le cadre de la 
procédure associant l'autorité compétente au titre des Monuments 
historiques. Les travaux sont également placés sous contrôle scientifique 
et technique de l'État. 

Bâtiment existant: Immeuble inscrit MH



 Classé MH : autorisation spécifique particulièrement forte du Code du 
patrimoine.

 Inscrit MH : régime patrimonial également contraignant, mais avec une 
articulation différente avec les autorisations du Code de l'urbanisme.

Et donc:



ATTENTION: un MH n’est pas dispensé des normes

Il serait juridiquement excessif d'écrire :
« Les Monuments historiques ne sont pas soumis aux réglementations actuelles. »

Le raisonnement correct est plutôt :

1. Déterminer la réglementation normalement applicable au bâtiment existant ;

2. Déterminer si les travaux envisagés constituent un fait générateur d'application de prescriptions nouvelles ;

3. Identifier les contraintes résultant de la protection patrimoniale ;

4. Rechercher si le texte réglementaire concerné prévoit expressément une exemption, une adaptation 
ou une dérogation pour des raisons patrimoniales ;

5. Concilier les deux ensembles d'exigences dans le cadre des procédures administratives correspondantes.



Le cadre assurantiel:



 Oui

Toujours le cas puisqu’il est nécessaire de suivre un cadre. La réponse est 
presque dans la question.

 Non

ou du moins, quand le cadre est connu, il faut savoir le comprendre et 
l’utiliser. Il a l’avantage d’être structurant et d’être une base de départ de discussion 
pour l’existant (plus compliqué dans le neuf de déroger).

« Bâtiment ancien » ne signifie ni maintien systématique des règles de l’époque, ni 
mise aux normes systématique suivant les règles du neuf

Le cadre réglementaire est-il un frein ?



Les principaux textes:

 Le Code du patrimoine : 
Ce code encadre la protection des monuments historiques, en veillant à ce que les travaux de 
rénovation et d’aménagement respectent la valeur architecturale et historique de l’édifice. Cependant, 
il ne néglige pas l’importance de la sécurité des occupants.

 Le Code de la construction et de l’habitation : 
Ce code impose des règles de sécurité incendie pour tous les établissements recevant du public 
(ERP), y compris les monuments historiques ouverts au public, comme les musées, les théâtres ou 
les sites touristiques.

 Arrêtés préfectoraux : 
Les autorités locales peuvent imposer des mesures de sécurité spécifiques en fonction des risques 
associés à chaque monument et de son usage (exposition publique, visites guidées, etc.).

Champ du patrimoine ? Dérogations?



Le Code du patrimoine ne fixe pas directement de règles techniques ou de normes chiffrées de sécurité des 
occupants (comme la résistance au feu des matériaux ou les largeurs de dégagement), mais il impose que tous 
les travaux de modification, de restauration ou d'aménagement sur un monument protégé préservent sa valeur 
historique et architecturale

Articulation des normes : Le Code du patrimoine se conjugue avec le Code de la construction et de l'habitation (CCH). 
Dès qu'un bâtiment patrimonial accueille du public (musées, monuments ouverts, salles de spectacle), il devient un 
Établissement Recevant du Public (ERP) et doit appliquer les règles de sécurité incendie de droit commun.

Recherche de compatibilité : Les exigences de sécurité (désenfumage, issues de secours, alarmes) doivent 
être adaptées pour ne pas dénaturer ou détruire l'intégrité du monument classé ou inscrit, sous le contrôle 
scientifique et technique des services de l'État



 Si aucune solution technique de compensation n'est viable en raison de 
la configuration historique, des dérogations exceptionnelles peuvent 
être demandées. Elles s'articulent généralement autour de deux axes :

Les dérogations exceptionnelles

L'impossibilité technique ou architecturale : Validée conjointement par l'Architecte des Bâtiments de 
France (ABF) ou l'Architecte en Chef des Monuments Historiques (ACMH).

La gestion des flux : Des dérogations sur le calcul des dégagements (les sorties de secours) si les 
portes d'époque ne font pas la largeur réglementaire standard



 Pour les ERP existants, l'article R.164-3 du CCH autorise le préfet à accorder 
des dérogations aux règles d'accessibilité notamment en raison de contraintes 
liées à la conservation du patrimoine architectural.

Le texte vise explicitement les ERP :

 classés MH ; 

 inscrits MH ; 

 protégés au titre des abords ; 

 situés dans un SPR ; 

 ou bénéficiant de certaines protections du PLU. 

C'est donc une possibilité de dérogation prévue réglementairement, et non une 
exemption générale liée au statut de Monument historique.

Dérogation suite:



Le CCH contient un chapitre spécifiquement consacré à la performance énergétique des bâtiments existants.

 Son article R.173-1 exclut notamment les monuments historiques classés ou inscrits lorsque l'application des 
dispositions concernées aurait pour effet de modifier leur caractère ou leur apparence de manière inacceptable. 

 Ce n'est donc pas une exclusion absolue de tous les MH : le texte pose une condition liée à l'effet de l'exigence sur 
le caractère ou l'apparence du monument.

 Par ailleurs, dans l'existant ordinaire, certains travaux déclenchent des obligations particulières : par exemple un 
ravalement important ou une réfection importante de toiture peuvent entraîner une obligation d'isolation. Les articles 
R.173-4 et R.173-5 fixent notamment le seuil de 50 %. 

Mais l'article R.173-6 prévoit plusieurs exceptions, notamment lorsqu'il existe :

 un risque de pathologie du bâti ; 

 une incompatibilité avec les règles relatives aux façades ; 

 une contradiction avec des prescriptions patrimoniales ; 

 ou une disproportion manifeste entre avantages et inconvénients techniques, économiques ou architecturaux. 

Pour le bâti ancien (pierre, pisé, maçonneries anciennes notamment) ,cette disposition mérite une attention particulière.

Dérogation suite:



Les 10 bonnes questions à se poser:

Pour concilier Sécurité / Usage / Conservation Patrimoniale





 Retour d’expérience,

 Formations internes,

 NIT interne (Notre d’Information Interne)

 NIT sur le pisé,

 NIT sur le béton de chanvre,

 NIT sur le machefer…

Formation interne Alpes Contrôles à ces techniques



 Déterminer en amont la présence de techniques particulières (APD)

 Traiter le sujet en prenant le temps mais le plus tôt possible pour être  

pro-actif (courbe de L’architecte Patrick Mac Leamy en 2004)

Développement des techniques en projets:



Quelques exemples de projets

Crèche au Palais de l’Alma
à Paris

Architecte: Regis ROUDIL



Quelques exemples de projets

Tain L’Hermitage 
Chai des caves Delas

Architecte: Carl Fredrik SVENSTEDT



Quelques exemples de projet

Travaux de restauration du Palais des Papes

à AVIGNON

Architecte: Pierre-Antoine GATIER



Quelques exemples de projet

Réhabilitation du lycée Louis PASTEUR, ancien
Couvent des Cordeliers à Besançon.

Architecte: Olivier TARDY



Merci pour votre écoute


